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RESUME 
 
 
 
Les principaux résultats de l’étude sont les suivants : 
 
Sur l’emploi 
• La perte importante d’emplois dans les secteurs de l’électricité et du gaz se confirme dans 

l’Union européenne. D’après des statistiques européennes et nationales, plus de 250 000 
emplois ont été supprimés entre 1990 et 1998. 

• D’après des rapports et des avis d’entreprises, l’on peut s’attendre à une réduction de 
l’emploi : 25% sur une période de 4 à 5 ans. Plusieurs entreprises ont révisé à la hausse 
leurs premières projections relatives à la réduction de l’emploi. Ces estimations peuvent 
paraître modestes si l’on considère l’expérience du Royaume-Uni où l’emploi a enregistré 
une régression de 40 à 50 pour cent.  

• La France constitue une exception notable. Une ouverture limitée du marché de 
l’électricité est prévue. Electricité de France, une entreprise publique considérée par 
beaucoup dans l’industrie comme efficace et fournissant un service à un prix très 
concurrentiel, a été en mesure d’améliorer les conditions de travail grâce à un accord sur 
les 35 heures, y compris un accord sur l’emploi. Il est également évident que la législation 
française relative à la pénétration du marché de l’électricité veillera à ce que la convention 
collective existante soit d’application pour l’ensemble des entreprises, y compris les 
nouvelles sur le marché. 

• Aucun effet positif sur l’emploi dans d’autres domaines, tels que les industries grandes 
consommatrices d’énergie, n’a pu être mis en évidence. Tout effet concurrentiel sera 
neutralisé par une évolution similaire dans d’autres régions (principalement les Etats-
Unis). Des effets positifs sur les énergies renouvelables ne sont possibles que si l’organe 
de contrôle joue un rôle important et encourage les investissements dans les énergies 
renouvelables, les économies d’énergie et l’efficacité énergétique. Quelques emplois 
seront créés dans les producteurs indépendants d’électricité, bien qu’ils s’ajouteront à la 
surcapacité existante. D’autres perspectives d’emploi existent dans les sociétés de 
commerce. Toutefois, leur nombre restera très limité. 

• En dépit des avis de la Commission, notre étude n’a pas permis de mettre en lumière des 
mesures spécifiques relatives au secteur de l’électricité et visant à “atténuer” l’impact 
négatif des directives européennes, bien que cela ait été annoncé au Parlement 
européen. 

• L’emploi est en régression dans le secteur de l’électricité dans les pays d’Europe centrale 
et orientale (PECO), ce qui vient s’ajouter au recul important de l’emploi observé dans le 
secteur du charbon. 

• Les conséquences à l’échelle régionale de la fermeture de centrales électriques peuvent 
être significatives là où des communautés entières dépendent des entreprises actives 
dans le secteur, lesquelles constituent un employeur important voire le seul. 

• Il a été rapporté que des employeurs ont demandé des études de comparaison des coûts 
de la main-d’œuvre entre les entreprises dans le but de faire pression sur les syndicats 
pour leur faire accepter des réductions de salaires. 

• On observe une tendance générale à l’externalisation des services.  
• Des responsables syndicaux ont également observé que des entreprises tentent de ne 

pas être parties aux accords sectoriels. 
• Certains nouveaux acteurs sur le marché ne bénéficient pas d’une bonne réputation quant 

aux relations industrielles. 
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Sur les consommateurs intérieurs 
Quelques points marquants :  
• Certaines entreprises ont fait savoir que des économies doivent être réalisées sur les 

équipements et l’entretien. D’autres ont annoncé qu’elles procéderont à une 
réorganisation en vue de se concentrer sur la vente et l’achat pour en faire leurs activités 
principales. Le restant de leurs activités, y compris même le transport, sont considérées 
comme secondaires. La gestion des risques et les produits financiers dérivés dans le 
secteur énergétique constituent de nouveaux phénomènes. En conséquence, une plus 
grande part de risque sera introduite. 

• On assiste à un phénomène de concentration, lequel laisse sur le marché des acteurs 
moins nombreux et plus dominants. 

• Les entreprises deviennent des sociétés de services publics multiples qui offrent un plus 
grand nombre de services. 

• Les entreprises européennes du secteur énergétique vont adopter une stratégie mondiale 
tandis que les entreprises américaines, en particulier, vont pénétrer les marchés 
européens. 

• Tous ces éléments indiquent que l’ouverture des marchés de l’électricité exercera une 
pression sur le service public (sécurité d’approvisionnement, accès à des tarifs 
abordables) et les perspectives de réglementation. Les défaillances du marché 
deviendront plus fréquentes. 

• Il faudra attendre un certain temps avant que les prix ne soient réduits pour les 
consommateurs intérieurs.  

• Une réglementation stricte est nécessaire afin de protéger les citoyens européens. La 
charge de travail issue de la réglementation du marché concurrentiel est sous-estimée. A 
la lumière de l’évolution aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, cette lacune débouchera 
rapidement sur des organes chargés de la réglementation en sous-effectif et incapables 
de faire face aux tâches qui leur incombent. 

• La société civile est en général absente des organes chargés de la réglementation. A 
l’exception de la Belgique et de la Suède, il semble que, dans les autres pays, les 
groupes de défense des consommateurs, les organisations de défense de 
l’environnement et les syndicats ne sont pas représentés au sein du conseil 
d’administration des organes chargés de la réglementation et, souvent, ne disposent 
même pas d’un statut consultatif auprès de ces organes. Le droit à l’information et le droit 
à la participation semblent ne pas être garantis. 

 
 
Conclusions 
L’argument répandu selon lequel la libéralisation engendrera des effets positifs généraux sur 
l’emploi n’a pas pu être prouvé de façon concluante. La réalité est que des emplois sont 
supprimés dans le secteur de l’électricité et que le problème n’est pas étudié par la 
Commission européenne.  
 
La réglementation existante semble insuffisante pour prévenir les bénéfices excessifs, 
garantir le service public et protéger les citoyens et les activités contre les défaillances du 
marché. Cette question ne reçoit pas l’attention qu’elle mérite. Nous observons également 
que la réglementation existante n’est pas démocratique. Le droit  l’information et le droit à 
utiliser cette information et de participer à l’élaboration des réglementations ne sont pas 
mentionnés. 
 
 
Nos recommandations 
 
Mesures relatives à l’emploi 
• La plupart des gouvernements ont mis en œuvre la directive. La priorité doit être accordée 

à des solutions relatives à la situation de l’emploi des travailleurs qui perdent leur travail. 
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Cette priorité est conforme aux directives européennes en matière d’emploi. Des mesures 
sociales doivent être adoptées sur la base de fonds structurels, du Programme Adapt, etc. 
Elles doivent avoir pour objectifs de préserver et d’encourager l’emploi et, si cela n’est pas 
possible, l’accent doit être placé sur la formation, la reconversion, le réemploi, le départ 
en retraite anticipée, etc. 

• La FSESP propose la création d’un Fond pour l’emploi dans le secteur de l’électricité, 
lequel viendrait en aide aux employeurs et aux syndicats dans la prise d’initiatives visant à 
instaurer de nouveaux secteurs d’emploi ou à encourager des mesures de reconversion 
ou de réemploi. Ce Fond devrait être cogéré avec les partenaires sociaux dans l’industrie 
de l’électricité, lesquels pourraient évaluer les propositions et veiller à une application 
large des expériences positives.  

• La situation en Europe centrale et orientale mérite une attention particulière. Des longues 
périodes de transition seront nécessaires pour la mise en œuvre. La Commission 
européenne et la Banque mondiale (qui participe à la fourniture d’une soit disant 
assistance technique) doivent exiger des gouvernements des PECO qu’ils autorisent la 
participation des syndicats dans les discussions relatives à la restructuration du secteur 
de l’électricité. Des mesures sociales doivent accompagner ce processus. Dans le cas 
contraire, le soutien pour l’intégration européenne s’essoufflera et il sera uniquement 
associé à la perte d’emplois. En raison de la probabilité de l’augmentation des prix pour 
les consommateurs intérieurs, accompagnée d’une détérioration de la situation de 
l’emploi, un mélange explosif sera créé qui devra être étudié en impliquant les tranches 
de la société des PECO 

• Les institutions européennes chargées de fournir une aide financière pour la 
restructuration du secteur, telles que la BEI et la BERD, devront déterminer si les 
syndicats et les autres groupes de la société ont bel et bien été consultés.  

 
Réglementation 
• La seconde priorité concerne la réglementation du marché intérieur pour l’électricité. Le 

cadre et les organes actuels de réglementation ne bénéficient pas du soutien général de 
la société. Dans plusieurs cas, les groupes de défense des consommateurs, les 
organisations de défense de l’environnement ou les syndicats ne sont pas impliqués. La 
Commission doit prendre des initiatives visant à garantir le droit à l’information émanant 
des organes de réglementation et des entreprises ainsi que le droit de participation dans 
l’élaboration de la réglementation. En l’absence d’une réglementation appropriée, la 
sécurité d’approvisionnement, la protection de l’environnement, la qualité des services et 
une tarification abordable seront menacées sur un marché libéralisé.  

• La réglementation est également un point faible dans les pays d’Europe centrale et 
orientale. Les systèmes en vigueur dans les pays de l’Union européenne sont considérés 
comme des modèles alors qu’ils risquent de ne pas correspondre à la situation spécifique 
dans les PECO. Plusieurs gouvernements en Europe centrale et orientale ont la 
réputation de considérer le modèle britannique comme un exemple à suivre, alors qu’ils 
ignorent ses aspects négatifs et la réforme actuellement en cours au Royaume-Uni. La 
Commission doit rassembler les différentes parties impliquées dans la réglementation, 
telles que l’industrie, les petits et les grands consommateurs, les syndicats et les 
organisations de défense de l’environnement, et ce afin d’examiner la situation et de 
définir les initiatives  nécessaires. 

• L’utilisation de produits financiers dérivés dans le secteur énergétique doit être explorée. 
Nous pensons qu’il convient de limiter purement et simplement leur utilisation étant donné 
que ces instruments introduisent de plus grands risques dans les systèmes énergétiques. 
Le risque et la spéculation ne se marient pas bien avec le concept de sécurité 
d’approvisionnement. Cette question doit être étudiée par la Commission. 

 
Obligations de service public 
• Une réglementation est nécessaire pour protéger les services publics sur un marché 

concurrentiel. Nous défendons l’idée que les obligations de service public qui ont un sens 
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direct pour les citoyens doivent être mieux définies au niveau européen. Une telle mesure 
pourrait être concrétisée en vertu de l’article 16 du traité d’Amsterdam. Pour le secteur de 
l’électricité, ces obligations doivent permettre à tous les citoyens d’avoir accès à 
l’électricité pour leur garantir une chaleur adéquate (définition de l’Organisation mondiale 
de la santé), un courant électrique suffisant dont l’approvisionnement ne peut pas être 
interrompu et des tarifs abordables. Ce qu’il convient d’éviter c’est la pénurie de 
combustible. La Commission devrait définir une Charte européenne des services publics 
et contrôler ces évolutions. 

 
 
 


